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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant :

L’article L. 2223-34-1 du code général des collectivités territoriales est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Le contrat  d’assurance obsèques en prestations doit  expressément prévoir  la prise en
charge des prestations annoncées, quel que soit leur coût à la date du décès. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il  n’est  pas  rare  aujourd’hui  que l’assureur  revienne  sur  les  prestations  proposées  au
moment de la souscription afin de s’aligner sur le capital disponible à la date du décès, où qu’il
exige de la famille un supplément,  – le coût  des obsèques augmentant  deux fois plus vite que
l’inflation.

Cet amendement vise à prohiber de tels comportements, contraires aux engagements pris
par la compagnie d’assurance au moment de la signature du contrat.


